
 Nouvelles locales du lundi 21 avril 2014

  @rib News, 21/04/2014   Ï  Education   -   Les Ã©tudiants de lâ€™UniversitÃ© du Burundi et de lâ€™ENS nâ€™ont pas rÃ©pondu Ã  lâ€™appel 
lancÃ© par les autoritÃ©s de ce pays Ã  commencer par le prÃ©sident de la RÃ©publique  de reprendre les cours ce lundi. Selon
des sources sur place, les salles de  classes Ã©taient vides dans tous les campus et pas de mouvements dâ€™Ã©tudiants au 
sein de ces derniers. NÃ©anmoins, les doyens de certaines facultÃ©s ou certains  instituts avaient pris le soin dâ€™afficher les
horaires des cours mÃªme si les  enseignants aux aussi nâ€™avaient pas rÃ©ponde prÃ©sents.  En  effet, dans un communiquÃ©
de presse que plus de 260 dÃ©lÃ©guÃ©s de classes de ces  deux institutions universitaires ont sorti ce lundi, ils sâ€™insurgent
contre la  dÃ©claration dâ€™un des leurs qui avait demandÃ© ce dimanche aux Ã©tudiants de venir  en classe. 
  Ils font en outre savoir quâ€™ils ne peuvent pas regagner les salles de classe du  moment que le dÃ©cret prÃ©sidentiel du 14
janvier de cette annÃ©e, qui est le point  de dÃ©part de leur mouvement de revendication, nâ€™est pas encore modifiÃ©. Ils 
estiment quâ€™un seul point parmi leurs revendications a Ã©tÃ© satisfait et que de  ce fait, ils ne peuvent pas regagner les
auditoires. Ils demandent ainsi au  prÃ©sident de la RÃ©publique de rÃ©viser ce dÃ©cret et se disent disposÃ©s au  dialogue.
[rpa/bonesha/isanganiro/rtr]   - Le prÃ©sident du parti  CNDD (opposition) trouve que le communiquÃ© de presse du
prÃ©sident de la  RÃ©publique concernant les mesures prises pour dÃ©bloquer la situation Ã   lâ€™UniversitÃ© du Burundi et Ã  lâ€™ENS
ne constitue quâ€™une manÅ“uvre de diversion.  LÃ©onard Nyangoma estime que la question nâ€™a pas du tout Ã©tÃ© rÃ©solue Ã©tant
donnÃ©  que le nÅ“ud du problÃ¨me se trouve Ãªtre le dÃ©cret prÃ©sidentiel. Il trouve que du  moment que ce dernier reste en
vigueur, les choses ne sont claires et les  autoritÃ©s peuvent continuer Ã  agir comme elles lâ€™avaient fait auparavant. Ainsi, 
il demande au prÃ©sident de la RÃ©publique dâ€™avoir le courage dâ€™annuler ce dÃ©cret  puisque selon lui, cela est plus sage que
le bras de fer. Il demande Ã©galement  aux Ã©tudiants de rester solidaires et de ne pas se laisser dissuader de leurs 
revendications par qui ou quoi que ce soit. [rpa]  Ï  Justice   -   Comparution ce lundi matin pour la deuxiÃ¨me fois du
prÃ©sident de lâ€™ADC-Ikibiri  et prÃ©sident du parti Sahwanya Frodebu devant le premier substitut du procureur  de la
RÃ©publique en mairie de Bujumbura. Depuis 9hÂ 30 minutes, LÃ©once  Ngendakumana accompagnÃ© de son avocat Ã©tait
en confrontation directe avec les  parties reprÃ©sentant la radio Rema FM et le parti CNDD-FDD qui ont tous deux  portÃ©
plainte contre ce politicien concernant la lettre quâ€™il a adressÃ©e au  secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des nations Unies en date du 6
fÃ©vrier de cette annÃ©e. Le  parti au pouvoir avait envoyÃ© le sÃ©nateur RÃ©vÃ©rien Ndikuriyo Ã©lu dans la  province de
Makamba alors que la radio Rema FM avait dÃ©pÃªchÃ© son coordonnateurÂ ;  tous Ã©taient accompagnÃ©s de leurs avocats
respectifs. Selon lâ€™avocat de LÃ©once  Ngendakumana, ils vont comparaÃ®tre encore une fois ce vendredi pour donner plus
 de preuve audio visuelle. MaÃ®tre FranÃ§ois Nyamoya affirme dâ€™ailleurs que la  lettre adressÃ©e au secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des
Nations Unies ne concerne en rien le  parti CNDD-FDD encore moins la radio Rema FM. Lâ€™avocat de la radio Rema FM
se  dit rÃ©jouit du fait que LÃ©once a acceptÃ© de demander pardon pour les  exagÃ©rations quâ€™il aurait commises dans ses
dÃ©clarations. MaÃ®tre Alexis  Nduwimana trouve que lâ€™audience sâ€™est plutÃ´t bien passÃ©e et affirme quâ€™il attend 
impatiemment les preuves qui seront apportÃ©es ce vendredi. Une foule de  partisans de lâ€™ADC-Ikibiri et de leurs amis Ã©tait
venue soutenir LÃ©once  Ngendakumana. Etait aussi prÃ©sent le premier secrÃ©taire de lâ€™ambassade de la  Hollande chargÃ©
des questions politiques et de la sÃ©curitÃ©. Le porte-parole de  lâ€™ADC-Ikibiri trouve que ces comparutions constituent une
forme dâ€™intimidation  des membres de lâ€™opposition en cette pÃ©riode dâ€™approche des Ã©lections.
[rpa/bonesha/rtnb/isanganiro/rtr]   - Comparution de deux  journalistes correspondants de la RPA et de la RSF Bonesha
FM dansÂ  la province  de Bubanza. Eloge Niyonzima et Alexis Nkeshimana ont comparu devant le substitut  du procureur
de la RÃ©publique Ã  Bubanza suite Ã  une plainte dÃ©posÃ©e par le  reprÃ©sentant du parti CNDD-FDD dans cette province. Le
dÃ©putÃ© JuvÃ©nal  Havyarimana a en outre portÃ© plainte contre ces journalistes les accusant  dâ€™avoir diffusÃ© une information
mettant en cause son parti pour avoir distribuÃ©  des armes au sein des Imbonerakure. Ils ont Ã©tÃ© entendus en prÃ©sence
de leurs  avocats mais le reprÃ©sentant de la partie demanderesse ne sâ€™est pas prÃ©sentÃ©.  Leurs avocats ont indiquÃ© que
le procureur leur a exigÃ© de rÃ©vÃ©ler les noms de  ceux qui leur ont donnÃ© les informations en questionÂ ; ce quâ€™ils nâ€™ont pas
fait.  Ils trouvent aussi que le nom du procureur qui les a convoquÃ© ne figurait pas  sur la convocation, ce qui constitue
une faute en matiÃ¨re de procÃ©dure. De mÃªme,  le procureur nâ€™a pas Ã©tÃ© prÃ©cis quant Ã  la personne victime de lâ€™imputation
 dommageable et sur lâ€™imputation dont il sâ€™agit alors quâ€™il doit Ãªtre ainsi en ce  gendre de dossiers. Ainsi, ils considÃ¨rent
que cette convocation doit avoir  dâ€™autres choses quâ€™elle cache. MaÃ®tre OnÃ©sime Kabayabaya trouve par ailleurs que  le
prÃ©sident du parti CNDD-FDD dans la province Bubanza nâ€™a pas la qualitÃ© de  porter plainte au nom de ce parti puisquâ€™il
nâ€™en est ni prÃ©sident ni  reprÃ©sentant lÃ©gal. La prochaine audience est fixÃ©e ce jeudi. Le prÃ©sident de lâ€™UBJ  dÃ©nonce ce
quâ€™il qualifie de mascarade judicaire contre les membres de son  association du moment que les juges veulent que les
journalistes rÃ©vÃ¨lent leurs  sources alors quâ€™ils ne peuvent en aucun cas le faire puisque contre la loi.
[rtnb/rpa/bonesha/isanganiro/rtr]   Ï  Politique   - Lâ€™AC GÃ©nocide Cirimoso  se dit consternÃ©e par le vote dâ€™une loi sur la
CVR par lâ€™assemblÃ©e nationale la  semaine derniÃ¨re. Selon le porte-parole de cette association militant pour  lâ€™Ã©radication
du crime de gÃ©nocide, personne ne dira la vÃ©ritÃ© parmi ces  personnes qui veulent mettre en place cette CVR puisquâ€™elles
ont elles aussi des  comptes Ã  rendre. TÃ©rence Mushano estime quâ€™il est plutÃ´t lamentable que les  dÃ©putÃ©s ne
parviennent pas Ã  sâ€™entendre sur la question alors mÃªme que la  population interrogÃ©e avait exprimÃ© ses ambitions en la
matiÃ¨re. Il dit donc ne  pas concevoir la raison qui a poussÃ© Ã  ne pas intÃ©grer la cour spÃ©ciale dans ce  texte alors que
cette derniÃ¨re avait Ã©tÃ© prÃ©vue par les accords dâ€™Arusha et la  population qui sâ€™est exprimÃ©e. Il trouve Ã©galement que les
responsables des  actes qui ont endeuillÃ© le pays ne vont pas Ãªtre connus du moment que la  commission sera
composÃ©e de Burundais uniquement qui doivent avoir quelque chose  Ã  cacher. Il demande que le pouvoir accepte que
les Ã©trangers soient parmi ceux  qui composent la CVR afin dâ€™assurer une certaine transparence et une crÃ©dibilitÃ©  du
travail de ladite commission. [rpa/bonesha/rtr]   - Un des membres de la  commission qui est allÃ©e rÃ©colter les avis et
considÃ©rations de la population en  cette matiÃ¨re trouve que ce que la population avait demandÃ© nâ€™est pas du tout 
intÃ©grÃ© dans le projet de loi sur la CVR. En effet, Eulalie Nibizi estime que  rien de ce que la population a souhaitÃ© nâ€™a Ã©tÃ©
prÃ©vu par ceux qui ont prÃ©parÃ©  le texte. Â Selon elle, si lâ€™on sen tient Ã  ce que la population avait demandÃ©,  il est
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dÃ©plorable que les dÃ©putÃ©s votent un tel texte puisque lâ€™aspect  juridictionnel de la rÃ©conciliation est bafouÃ©. Selon elle, il
nâ€™y a pas eu de  consensus et les organes Ã©tatiques vont perdre la confiance au prÃ¨s de la  population. Ainsi, elle
demande au sÃ©nat de ne pas voter ce projet de loi. [bonesha/rtr]  - Lâ€™ancien prÃ©sident de  la RÃ©publique et sÃ©nateur
estime que la rÃ©conciliation entre les burundais est  mise Ã  mal par le gouvernement qui veut faire passer un projet de loi
contraire  aux aspirations du peuple burundais en la matiÃ¨re. Selon Sylvestre  Ntibantunganya, le fait que les dÃ©putÃ©s du
parti Uprona, du Frodebu Nyakuri  ainsi que les Batwa nâ€™ont pas participÃ© aux dÃ©bats prÃ©cÃ©dent le vote de ce  projet de
loi, cela montre bien quâ€™ils veulent faire entendre leurs voix sur ce  qui ne va pas. Ainsi, il croit que le parti Uprona qui a
dirigÃ© le pays pendant  plus de 40 ans, le parti Frodebu Nyakuri issus lui-mÃªme du parti Frodebu qui a  dirigÃ© lui aussi le
pays durant une pÃ©riode critique, le parti CNDD-FDD qui se  trouve au pouvoir aprÃ¨s une lutte armÃ©e laquelle a emportÃ©
la vie de plusieurs  burundais de mÃªme que la communautÃ© des Batwa sont tous nÃ©cessaires dans le  processus de
rÃ©conciliation. Il estime que lâ€™absence dâ€™un de ces parties ne peut  pas prÃ©sager une bonne issue et recommande Ã  cet
effet la prudence. [bonesha/rtr/rpa]   - Lâ€™ambassadeur Isidore Nibizi qui dirige la branche armÃ©e du FNL vient  dâ€™adresser
une correspondance au secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des Nations Unies pour lui  informer dâ€™un probable rassemblement des
Imbonerakure dans deux sites dans la  Kibira dans les localitÃ©s de Mudubugu et Teza respectivement dans les provinces
 de Muramvya et Bubanza. Selon cette correspondance, ces jeunes du parti au  pouvoir seront par la suite conduits en
RÃ©publique DÃ©mocratique du Congo pour  ensuite Ãªtre prÃ©sentÃ©s comme des membres du FNL qui dÃ©sertent la
rÃ©bellion. Il  ajoute quâ€™ils seront armÃ©s et de ce fait seront intÃ©grÃ©s aux forces de dÃ©fense  et de sÃ©curitÃ© du Burundi et
trouve que cette situation va entraÃ®ner dâ€™autres  problÃ¨mes qui viendront sâ€™ajouter Ã  ceux qui existaient. Ainsi, il
demande Ã  Ban  Ki-Moon de suivre de prÃ¨s cette situation qui risque selon lui de dÃ©gÃ©nÃ©rer.  Cette correspondance a
Ã©tÃ© rÃ©servÃ©e en copies au prÃ©sident de la RÃ©publique du  Burundi, au prÃ©sident du SÃ©nat, au reprÃ©sentant spÃ©cial du
secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral  des Nations Unies au Burundi, aux ambassadeurs accrÃ©ditÃ©s Ã  Bujumbura. [rpa]  - Le gouvernement 
burundais rÃ©affirme sa dÃ©termination Ã  dÃ©mentir ce quâ€™il appelle Â«Â rumeursÂ Â»  contenu dans le rapport des services des
Nations Unies. Le ministre de  lâ€™intÃ©rieur a en effet tenu ce lundi une rÃ©union avec les reprÃ©sentants de la  sociÃ©tÃ© civile
burundaise et lors de cette rÃ©union, Edouard Nduwimana a estimÃ©  que contenu de ce rapport est mensonger et que de
ce fait, la commission  dâ€™enquÃªte internationale nâ€™est pas du tout nÃ©cessaire puisque le gouvernement  procÃ¨de dÃ©jÃ  Ã  des
descentes sur terrain afin de sâ€™enquÃ©rir de cette situation.  Il a aussi demandÃ© Ã  tout un chacun de complÃ©ter les
enquÃªtes en fournissant des  Ã©lÃ©ments Ã  leur disposition qui puissent conduire Ã  la vÃ©ritÃ©. Il annonce que  les instances
nationales pouvant faire ce travail sont suffisantes citant les  dÃ©putÃ©s, la CNIDH qui est une commission dont la
compÃ©tence est reconnue par la  communautÃ© internationale. Lors de cette rÃ©union, le prÃ©sident de lâ€™APRODH a  affirmÃ©
quâ€™il y a eu bel et bien distribution des armes Ã  certaines personnes.  Pierre Claver Mbonimpa a donnÃ© lâ€™exemple de la
commune urbaine de Kamenge et de  la commune de Rugombo dans la province de Cibitoke. Il a annoncÃ© quâ€™il dÃ©tient 
des noms des personnes Ã  qui ces armes avaient Ã©tÃ© distribuÃ©es ainsi que  lâ€™immatriculation du vÃ©hicule qui a Ã©tÃ© utilisÃ© Ã 
Kamenge et Ã  Rugombo. Il a  mÃªme signalÃ© que certaines de ces personnes ne sont plus chez eux. Pourtant, il  se
rÃ©jouit que certaines armes commencent Ã  Ãªtre retirÃ©es. [bonesha/rtr/rtnb/rpa/isanganiro]  Ï  SÃ©curitÃ©   - Une personne a
Ã©tÃ©  poignardÃ©e au chef-lieu de la province Bubanza le soir de ce dimanche vers 20h.  Selon des sources sur place, la
victime Ã©tait en train de prendre un verre avec  un de ses amis et soudain, un agresseur est arrivÃ© et lui a donnÃ© des
coups de  poignard qui lâ€™ont blessÃ© griÃ¨vement. Cet enseignant de lâ€™Ã©cole primaire se fait  actuellement soigner et sa
santÃ© nâ€™est pas du tout bonne, affirment les mÃªmes  sources. La prÃ©sumÃ© coupable de cet acte a Ã©tÃ© apprÃ©hendÃ© par la
police ce lundi  matin et subit des interrogatoires sur le motif de son acte qui nâ€™est pas encore  du tout connu. [rpa/rtnb]  
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